Marché public de services
CAHIER SPECIAL DES CHARGES  
« 72/MT/PZO/PMT »
Procédure négociée sans publicité
_________________________
Désignation d’un service externe de prévention et de protection du travail

A. CLAUSES GENERALES
1. Le marché est soumis à la réglementation des marchés publics composée des textes suivants ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant :

· La loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, modifiée par les lois du 12 janvier 2007 et du 5 août 2011 et par l’arrêté royal du 19 décembre 2010 ;

· L’arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques modifié par l’arrêté royal du 7 février 2014; 

· L’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution modifié par l’arrêté royal du 07 février 2014;

· La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

2. Le marché est soumis à la réglementation relative à la protection du travail composée des textes suivants ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant » :
· le Code sur le bien-être au travail;

· le Règlement Général pour la Protection du Travail (RGPT);

· la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail;

· l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif à la politique du bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail;

· l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif au Service interne pour la prévention et la protection au travail;

· l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif au Services externe pour la prévention et la protection au travail;

· l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs;
· la loi du 28 février 2014 complétant la loi du 4/08/1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail quant à la prévention des risques psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail ;
· l’arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail ;
3. Par la remise d’une offre, le soumissionnaire souscrit aux présentes clauses générales ainsi qu’aux clauses du cahier spécial des charges et déclare avoir fixé son prix pour une exécution du marché conforme à ces documents.
4. Par l’acceptation du marché, le soumissionnaire marque son accord sur les conditions de paiement applicables aux marchés publics. Il reconnaît comme étant nulles et non avenues toutes les clauses qui y seraient contraires et figurant, notamment, sur ses documents commerciaux.

5. En participant aux marchés publics de la Zone de secours du Brabant wallon, le soumissionnaire déclare également:

· être immatriculé au registre de commerce ou de l’artisanat, ou être enregistré à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· n’être ni en état de faillite, ni exclu des marchés publics ;

· s’engager, à la première demande, à fournir :

· tous autres documents ou renseignements que la Province souhaiterait obtenir afin de pouvoir examiner la présente offre;

· toutes données destinées à vérifier les prix introduits.

B. CLAUSES ADMINISTRATIVES

1. Objet du marché

Le présent marché a pour objet des services de protection et de médecine du travail à destination de la Zone de secours du Brabant wallon, et ce en respectant les clauses techniques du présent cahier spécial des charges.

2. Durée du marché 
Le marché est passé pour une durée d’un an, reconductible tacitement deux fois. Soit pour une durée totale possible de trois ans.

Le marché sera reconduit automatiquement si aucune demande de résiliation du marché n’est requise par le pouvoir adjudicateur ou l’adjudicataire avant la date anniversaire de la conclusion du marché.

La demande de résiliation devra se faire par courrier recommandé et un préavis de 90 jours devra être respecté.
3. Mode de passation 

Conformément à l’estimation du marché établie à moins de 85.000€ HTVA, celui-ci est passé par voie de procédure négociée sans publicité, conformément à l’article 26 §1 1° a) de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.
4. Pouvoir adjudicateur - Service ou fonctionnaire dirigeant

Le pouvoir adjudicateur est la Pré-Zone de secours du Brabant wallon (PZO), sise Place de l’Hôtel de Ville, 1 à 1300 Wavre. 

Le soumissionnaire est informé du fait que la Pré-Zone est destinée à se transformer en Zone de secours conformément aux dispositions de la loi du 15 mai 2007 relative à la Sécurité civile.


Le fonctionnaire dirigeant est Monsieur P. Filleul.

Toutes informations complémentaires concernant le marché peuvent être obtenues auprès de ………………….. au …………………… (contact de la personne en charge de l’analyse de ce marché).
Le pouvoir adjudicateur spécifiera après la notification la(les) personne(s) qui seront chargée(s) de la direction et du contrôle de l’exécution du marché.
C. FORMALITES DU MARCHE
1. Contenu de l’offre 
L’offre mentionnera : 
· toutes les informations demandées dans le formulaire d’offre ;
· les nom, prénom, qualité ou profession, nationalité et domicile du soumissionnaire ou, pour une personne morale, la raison sociale ou dénomination, sa forme, sa nationalité, son siège social et, le cas échéant, son numéro d’entreprise ;
· le montant total de l’offre ;

· le taux et le montant de la TVA ;
· le numéro et le libellé du compte auprès d’un établissement financier sur lequel le paiement du marché doit être effectué ;

· les informations éventuelles en cas de sous-traitance ;

· la signature de la personne compétente pour signer l’offre (toute rature, surcharge devra également être accompagnée de cette même signature) ;
· si l’offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionnera clairement son(ses) mandant(s). Le mandataire joint à son offre une copie de l’acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie de la procuration - il joint éventuellement un extrait de l’acte concerné publié au Moniteur belge ;
· le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carrefour des Entreprises et/ou le numéro TVA ;

· le délai d’exécution (opérationnalité des services).
2. Variantes 
La variante est un mode alternatif de conception ou d’exécution. Aucune variante n’est autorisée pour ce marché.

3. Options 
L’option est un élément accessoire, non strictement nécessaire à l’exécution du marché. L’option est présentée dans une partie séparée de l’offre.
Le pouvoir adjudicateur n’est jamais obligé de lever une option, ni lors de la conclusion, ni pendant l’exécution du marché.

Le soumissionnaire est autorisé à présenter une ou plusieurs option(s).
4. Sous-traitance 
Le soumissionnaire indiquera dans son offre la part du marché qu’il a l’intention de sous-traiter à des tiers ainsi que les sous-traitants proposés. 
Le soumissionnaire qui entend confier tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur.

L’adjudicataire ne pourra confier tout ou partie de ses engagements à un sous-traitant qui aurait été exclu pour défaut d’exécution à un autre marché du pouvoir adjudicateur, conformément à l’article 13 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
5. Présentation de l’offre 
L’offre de prix doit être de préférence établie sur le formulaire d’offre, dont un exemplaire est joint au présent cahier spécial des charges. A défaut d’utiliser ce formulaire, le soumissionnaire supporte l’entièreté de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisés et le formulaire.
L’offre doit répondre spécifiquement à toutes les clauses techniques reprises dans le cahier spécial des charges.  

L’offre et les documentations éventuelles seront rédigées en français.
Ce formulaire ainsi que l’ensemble des documents joints à l’offre seront signés par le ou les soumissionnaire(s) de même que toute rature, surcharge ou mention complémentaire ou modificative de nature à influencer les conditions essentielles du marché.

Lorsque le soumissionnaire est une association sans personnalité juridique formée entre plusieurs personnes physiques ou morales, l’offre est signée par chacune d’elles. Celles-ci s’engagent solidairement et désignent celle d’entre elles qui sera chargée de représenter l’association vis-à-vis du pouvoir adjudicateur.

Lorsque l’offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l’offre l’acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs, ou une copie de la procuration.

6. Remise de l’offre 
L’offre doit parvenir à la Zone de secours du Bravant wallon pour le …………………… à 14h00 au plus tard quel que soit le mode de transmission utilisé par le soumissionnaire.

L’offre sera de préférence envoyée par la poste à la Zone de secours du Brabant wallon : PZO - Place de l’Hôtel de Ville, 1 à 1300 Wavre.
Elle pourra éventuellement être envoyée par télécopieur au 010/23.03.13 ou par e-mail à l’adresse rh.zonesecours@brabantwallon.be . 
7. Délai d’engagement du soumissionnaire
Les soumissionnaires s’engagent à maintenir leur offre pendant 120 jours calendrier à dater de l’ouverture des offres.
8. Mode de détermination des prix
Le présent marché est à bordereau de prix et à prix global.

Les soumissionnaires sont tenus de remettre un prix forfaitaire annuel par agent pour les prestations légales et non imposées légalement (cf. chapitre F. Clauses techniques, points 1.1 et 1.3.). 
De plus, les soumissionnaires doivent obligatoirement remettre prix pour chacune des prestations complémentaires à prévoir obligatoirement (cf. chapitre F. Clauses techniques, point 1.5.). 
9. Éléments inclus dans les prix 
Le prix comprendra toutes impositions généralement quelconques grevant les services, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). En effet, la TVA fait l’objet d’un poste spécial et sera ajoutée au montant total de l’offre.
Seront compris notamment dans l’offre de prix :
· les frais de déplacement et les frais d’assurance ;
· la livraison de documents ou de pièces liées à l’exécution des services (en français) ;

· le cas échéant les mesures imposées par la législation en matière de sécurité et de santé des travailleurs lors de l’exécution de leur travail
· la gestion administrative.

10. Vérification des prix 
Le pouvoir adjudicateur procède à la vérification des prix des offres introduites. A sa demande, les soumissionnaires fournissent au cours de la procédure toutes indications permettant cette vérification.
11. Révision des prix
Pour le présent marché, une révision du prix peut seulement être appliquée pour les fluctuations des prix des principaux composants suivants : 

· des salaires horaires du personnel et des charges sociales,
· en fonction de la nature du marché, un ou plusieurs éléments pertinents tels que les prix de matériaux, les prix des matières premières, l’indice santé, l’indice des prix à la consommation ou les taux de change.
Cette révision de prix est applicable tant en moins qu’en plus et peut être demandée par le pouvoir adjudicateur et l’adjudicataire. Une demande de révision de prix ne sera déclarée recevable que si les justificatifs adéquats ont été joints à la demande de révision de prix. Il ne peut être appliqué qu’une révision de prix par an à la date anniversaire de la conclusion du marché (c'est-à-dire dans le mois de la notification).
D. DESIGNATION DE L’ADJUDICATAIRE

Dans une première phase, le pouvoir adjudicateur procède à la sélection des soumissionnaires dans la mesure où les renseignements et les documents nécessaires établissent qu’ils remplissent les dispositions relatives au droit d’accès au marché,

Dans une deuxième phase, le pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la régularité des offres reçues.

Enfin, dans une troisième phase, les offres régulières, sélectionnées et conformes techniquement seront analysées au regard des critères d’attribution.

1. 1ère phase : Sélection des soumissionnaires
1.1.    Droit d’accès 
Les soumissionnaires, par le simple fait d’introduire une offre de prix, déclarent implicitement sur l’honneur qu’ils ne se trouvent pas dans un des cas d’exclusions visés aux points a) et b).
a) Condamnations 
Conformément à l’article 61 §1 de l’AR du 15 juillet 2011 sera exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure, le soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le pouvoir adjudicateur a connaissance pour :
1° participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code pénal;
2° corruption, telle que définie aux articles 246 et 250 du Code pénal;
3° fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002;
4° blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 5 de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme.
Vérification : Le soumissionnaire susceptible d’être désigné devra fournir un extrait du casier judiciaire de la société prouvant qu’il ne se trouve pas dans une des situations visées à l’article 61 §1.
b) ONSS et obligations fiscales

Conformément l’article 61 §2 5° et 6° de l’AR du 15 juillet 2011 pourra être exclu de l’accès au marché, à quelque stade que ce soit de la procédure le soumissionnaire :

1° qui n’est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses cotisations de sécurité sociale conformément aux dispositions de l’article 62 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011;
2 ° qui n’est pas en règle avec ses obligations relatives au paiement de ses impôts et taxes l’égard du SPF Finances conformément aux dispositions de l’article 63 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011.

Vérification : 
En ce qui concerne  l’ONSS et les obligations fiscales, la vérification de la situation sera faite par le pouvoir adjudicateur, via l'application DIGIFLOW qui lui donne un accès sécurisé aux bases de données fédérales.
S’agissant des obligations fiscales, le pouvoir adjudicateur procèdera à la vérification de la situation des soumissionnaires dans les 48 heures suivant le moment ultime pour l’introduction des offres. 
1.2. Capacité technique 
Le soumissionnaire devra apporter la preuve qu’il dispose de :
· L’agrément Communauté française ; 
· La certification selon la norme NBN EN ISO 9001.
Le soumissionnaire fournira  en matière de services de protection et de médecine du travail une liste de références de 2012, 2013 et 2014 (minimum 2 références par année) :

· Noms de société (entreprises publiques ou privées) + le nom de la personne de contact - Date des services (2012 à 2014) ;
· Nombre de personnel dans le cadre du contrat passé par société référencée.

Les références devront être en rapport avec les objectifs de commande du présent marché. Ainsi, une référence de minimum 100 travailleurs par société sera considérée comme relevante pour le présent marché. 
2. Régularité des offres

Conformément à l’article 95 de l’AR du 15 juillet 2011, le pouvoir adjudicateur vérifie la régularité formelle et matérielle des offres des soumissionnaires sélectionnés.
Notamment, une offre est considérée comme nulle lorsqu’elle ne respecte pas les dispositions essentielles des documents du marché, concernant notamment les délais et les spécifications techniques ou en cas de prix anormal.
L’offre et ses annexes doivent renseigner toutes les informations nécessaires à la vérification de cette conformité.
3. Critères d’attribution
Pour déterminer si l’offre pourra être attribuée, les critères suivants seront pris en considération :
· Prix :
a) la cotisation annuelle reprenant les prestations « légales » et les prestations obligatoires « non imposées légalement », et ce par agent.

Les prestations des médecins du travail – conseillers en prévention sont inclues dans la cotisation forfaitaire annuelle par travailleur soumis. Cette redevance correspond au tarif minimum fixé par le SPF Emploi, Travail et Concertation Sociale pour chacune des catégories de travailleurs suivantes :

· Travailleurs soumis aux examens médicaux périodiques.

·          Travailleurs non soumis aux examens médicaux périodiques.

b) et les prestations complémentaires imposées

· Etendue des prestations obligatoires « non imposées légalement » proposées (dépassant le minimum d’heures ou de personnes fixé ou autres prestations proposées). 

· Délai dans lequel le Service externe de Prévention et Protection au travail convoque les travailleurs par la voie de l’employeur et ce, sur base des fichiers (listes visées à l’article 6 de l’Arrêté Royal du 28/05/2003 relatif à la surveillance de la santé des travailleurs) actualisés, transmis par l’employeur, par entité cocontractante.
· Méthode de gestion des examens médicaux : 
a) La description de la méthode de travail (outils, approche) pour le suivi des dossiers médicaux et la convocation des agents.

b) Le mode de collaboration et de communication avec la zone.
Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur base de l’évaluation de tous ces critères, tenant compte de la valeur attribuée à chacun, le marché sera attribué à l’offre la plus avantageuse suivant cette évaluation.
4. Conclusion du marché 
La conclusion du marché a lieu par la notification à l’adjudicataire de l’approbation de son offre.
5. Droits de réserve

Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément le droit de renoncer à attribuer le marché.
E. EXECUTION DU MARCHE

1. Assurances 
L’adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d’accidents de travail et sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l’exécution du marché. 

L’adjudicataire contracte également toute autre assurance imposée.
2. Modalités d’exécution
L’installation sera faite, suivant le délai proposé dans l’offre de prix. Ce délai devra être conforme aux exigences reprises dans les clauses techniques du présent document. 
L’adjudicataire conviendra, avec la personne chargée de la direction et du contrôle de l’exécution du marché, d’une date de début d’installation.
3. Vérification de la livraison 
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de vérification de maximum 30 jours à compter de la date fixée pour l’achèvement des prestations pour procéder aux formalités de réception. 

4. Garantie 

Le délai de garantie prend cours à la date à laquelle la réception provisoire est accordée pour toute la durée du marché.

Toute constatation de mise hors service fait l’objet d’un procès-verbal daté et signé par le pouvoir adjudicataire. Ce procès-verbal est notifié au plus tôt à l’adjudicataire (dans un délai de 30 jours de la constatation).

L’adjudicataire assume l’entière responsabilité des erreurs aux manquements dans les services réalisés. Les services qui ne satisferont pas aux clauses et conditions du présent marché sont recommencés par le prestataire.

5.    Modifications au marché 
Le pouvoir adjudicateur a le droit d’apporter unilatéralement des modifications au marché initial conformément aux conditions de l’article 37 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

6.    Défaut d’exécution 
L’adjudicataire est considéré en défaut d’exécution du marché :

1° lorsque les prestations ne sont pas exécutées dans les conditions définies par les documents du marché ;
2°  lorsque les prestations ne sont pas poursuivies de telle manière qu’elles puissent être entièrement terminées aux dates fixées ;
3° lorsque l’adjudicataire ne suit pas les ordres écrits, valablement donnés par le pouvoir adjudicateur.
Lorsqu’un de ces défauts est constaté, le pouvoir adjudicateur transmet par courrier recommandé un 1er procès-verbal d’avertissement détaillant les manquements aux clauses du marché.

L’adjudicataire est tenu de réparer sans délai ses manquements. Il peut faire valoir ses moyens de défense par lettre recommandée adressée au pouvoir adjudicateur dans les 15 jours suivant le jour de la date de l’envoi du procès-verbal. Passé ce délai, son silence est considéré comme une reconnaissance des faits constatés.

L’établissement d’un 2ième procès-verbal  pour défaut d’exécution du marché pourra entraîner  l’application d’une pénalité.

Une pénalité générale sera appliquée conformément aux modalités reprises dans l’article 45 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
L’établissement d’un 3ième procès-verbal  pour défaut d’exécution du marché pourra entraîner  l’application d’une des mesures d’office prévues à l’article 47 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
La décision du pouvoir adjudicateur de passer à la mesure d’office choisie est notifiée par lettre recommandée ou par lettre remise contre récépissé à l’adjudicataire défaillant. A partir de cette notification, l’adjudicataire défaillant ne peut plus intervenir dans l’exécution de la partie du marché visé par la mesure d’office.
7.   Retard d’exécution 
Les amendes pour retard sont dues, sans mise en demeure, par la seule expiration du délai d’exécution sans intervention d’un procès-verbal et appliquées de plein droit pour la totalité des jours de retard. Elles sont indépendantes des pénalités d’exécution.

Les amendes pour retard sont calculées à raison de 0,1 % par jour de retard, le maximum en étant fixé à 7.5 % de la valeur des fournitures dont la livraison a été effectuée avec un même retard.
8.  Facturation et paiements 
Les factures signées doivent être envoyées à la Zone de secours du Brabant wallon : PZO – Place de l’Hôtel de Ville, 1 à 1300 Wavre.
Les factures signées doivent être envoyées trimestriellement avec un récapitulatif précis et détaillé de l’ensemble des prestations effectués au cours du trimestre écoulé en mentionnant la date et la localisation géographique de chaque prestation. La facturation des prestations légales et non imposées légalement sera répartie sur les factures trimestrielles.

Le paiement est effectué dans les 30 jours à compter de l’échéance du délai de vérification pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en même temps en possession de la facture régulièrement établie, ainsi que des autres documents éventuellement exigés.

Si les prestations ont lieu en plusieurs fois, le délai de paiement est compté à partir de l’échéance du délai de vérification pour chacune des exécutions partielles.
La taxe sur la valeur ajoutée fera l’objet d’un poste spécial de la facture.

9. Intérêt pour retard dans les paiements et indemnisation pour frais de recouvrement 
Lorsque les délais de paiement sont dépassés, l’adjudicataire a droit au paiement, de plein droit et sans mise en demeure à un intérêt au prorata du nombre de jours de retard. 
Cet intérêt est calculé conformément aux principes de l’article 69 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013. En outre, l’adjudicataire a droit au paiement, de plein droit et sans mise en demeure, d’une indemnité forfaitaire de 40 € pour les frais de recouvrement. 

10. Litige

Les voies de recours et les juridictions compétentes sont celles de la loi du 17 juin 2013.

F. CLAUSES TECHNIQUES
Les services doivent être conformes sous tous les rapports aux documents du présent marché et doivent répondre en tous points aux règles de l’art.

1. Description des services demandés
Le prestataire sélectionné se verra confier les missions suivantes :

1.1 Prestations légales :

a) Surveillance de la santé

Ce qui implique notamment (non exhaustif) :

· Evaluation de santé préalable à l’embauche pour les postes de sécurité, de vigilance, à risque défini dû à des agents physiques, chimiques ou biologiques ou à des contraintes de nature ergonomique, mentale, psychosociale ou à activité liée aux denrées alimentaires.

· Evaluation de santé préalable en cas de changement de fonction, mutation, reclassement, ….

· Evaluation de santé périodique pour les travailleurs qui sont affectés à un poste de sécurité, ou (et) à un poste de vigilance, ou (et) affectés à une activité à risque défini dû à des agents physiques, chimiques ou biologiques, ou (et) à des contraintes de nature ergonomiques, mentales ou psychosociales.

· Examen de reprise du travail.

· Consultation spontanée tant du point de vue médical que psychologique.

· Surveillance de santé prolongée.

· Evaluation de santé d’un travailleur en incapacité de travail définitive en vue de sa réintégration.

· Evaluation de santé d’un travailleur en cas de restriction médicale.

· Extension de la surveillance de santé.

· Dispositions particulières à certaines catégories de travailleurs handicapés, jeunes travailleurs, travailleuses enceintes et allaitantes, travailleurs intérimaires, travailleurs ALE.  

· Vaccinations (Hépatite A/B, Tétanos) -  Tests tuberculiniques.

· Examen aux fins de la sélection médicale de chauffeurs.

· Vaccination antigrippe.
b) Gestion des risques

Ce qui implique notamment notamment:

· Assistance aux réunions du comité de concertation de prévention et de protection au travail. Selon les domaines abordés, des Conseillers en prévention spécialisés dans des domaines autres que la médecine du travail y participeront également.

· Les visites des lieux de travail et les analyse des postes de travail dans le cadre des obligations légales relatives à la gestion dynamique des risques, de l'adéquation des conditions de travail aux travailleurs et de la prévention en matière d'hygiène et de maladies professionnelles.

· Supervision des conditions de travail du point de vue de l’hygiène.

· Conseils et avis en matière de moyens de protection individuelle et collective.

· Conseils et avis en matière d’utilisation de produits.

· Analyse des risques – gestion des risques et propositions de mesures de préventions dans le cadre du système dynamique de gestion des risques, en particulier en ce qui concernent ou en complément des aspects qui ne sont pas couverts ou ne sont couverts que partiellement par des compétences du Service interne de Protection et de Prévention au travail, à savoir de manière non exhaustive, les risques de natures médicales ou dont les effets nécessitent une compétence médicale ou spécialisée pour les appréhender et/ou les traiter de manière adéquate. 

· Collaboration à la formation du personnel en matière de prévention et protection au travail, en ce inclus l’évaluation des risques et la proposition de mesures en relation avec l’organisation des premiers secours et des premiers soins, les risques toxicologiques, chimiques, cancérigènes, en relation avec des agents physiques dont en exemple, le bruit, les vibrations, les champs électriques, magnétiques, électromagnétiques, les risques en relation avec les facteurs d’ambiance, et l’organisation du travail, les risques de blessures, fractures, contusions, lombalgies, de maladies du travail, ainsi que les risques de violences au travail, quelles qu’en soit leurs formes.

· Collaboration aux projets.

· Enquête sur les accidents du travail.  

· Formations (secourisme, stress, etc.)

· Interventions en sécurité (analyse des risques, etc.) 
· Interventions en hygiène industrielle (mesures, Haccp, etc.)

· Interventions en ergonomie (travail sur écran, manutention, etc.)

· Interventions aspects psychosociaux (stress, alcool, aide au service quant à la mise en place du projet, etc.)

c) Points spécifiques à la prévention de la charge psychosociale occasionnée par le travail dont la violence
Ce qui implique notamment :
Au niveau collectif
L’information des travailleurs et de la ligne hiérarchique et la participation active à la mise en place d’une politique de prévention, à savoir la collaboration à l'analyse des risques et la proposition de mesures concrètes de prévention, tenant compte de la situation et prenant, au minimum, en compte :

· qu'en matière de reporting : les conseillers en prévention compétents se conformeront aux impositions formulées dans l'arrêté royal du 27 mars 1998 relatif aux services externes pour la prévention et la protection au travail, en particulier l'article 29 concernant le rapport de leurs activités et l'article 30 concernant les destinataires de ces rapports,

· qu'en matière de qualification des personnes : l'adjudicataire fournira à l'employeur et au Service interne de Protection et de Prévention au Travail la preuve que les personnes qu'il met à disposition possèdent les titres, diplômes et expériences exigées par les législations en vigueur et fournira une description de leur fonction dans le cadre de l'exécution du présent contrat,

· que les conseillers en prévention compétents, transmettent au conseiller en prévention du service interne les données pertinentes qui doivent lui permettre de compléter le rapport annuel visé à l'article 7, § 1er, 2°, b de l'arrêté royal du 27 mars 1998,

· que conformément à l'article 5 du même arrêté royal, et afin de permettre à l'employeur de remplir ses obligations définies aux articles 3 à 7 en matière d'établissement de son système de gestion dynamique tel que défini par l'arrêté royal. du 27 mars 1998 en référence dans l'article 7, qu'ils collaborent à l'analyse des risques et la détermination des mesures à prendre en procurant au minimum, et conformément aux prérogatives des articles 8 et 9 del’arrêté royal. du 27 mars 1998 précité auquel l'employeur doit conformer son analyse de risques et ses mesures de prévention, les éléments suivants : une liste des dangers, l'évaluation des risques y correspondant et la proposition des mesures à prendre envers ces risques, et ce sur base des incidents de nature psychosociale qui se répètent ou de ceux sur lesquels il a donné un avis. Conformément à l'article 3, cette analyse de risque tiendra, entre autres, compte des situations où sont présents du stress, des conflits, de la violence ou du harcèlement moral ou sexuel au travail,

· que ces conseillers en prévention collaborent d'une manière similaire aux analyses de risques qui leur sont demandées en sus à l'article 19, § 2, 1°,

· que d'une manière générale, ils remplissent les missions qui sont les leurs en vertu de la loi du

04 août1996 relative au bien-être et de l'arrêté royal du 10 avril 2014relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail.
Au niveau individuel

Les tâches reprises par l’arrêté royal du 10 avril 2014 relatif à la prévention des risques psychosociaux au travail :

· l'accueil des personnes qui déclarent être l'objet de violence ou de harcèlement

· la participation de manière informelle à la recherche de solution

· la tentative de conciliation ;

· le traitement de la plainte motivée déposée chez le conseiller en prévention, qui comprend :

· la tenue du dossier individuel 

· les propositions de mesures 

· la confection du rapport des plaintes

Dans le cadre de la loi sur le bien-être du 04 août1996 et de ses modifications dont celles du 10/01/2007, donner un soutien psychologique approprié aux travailleurs qui, lors de l'exécution de leur travail, ont été l'objet d'un acte de violence commis par des personnes autres que celles visées à l'article 2, § 1er, de la loi du 04 août 1996, et qui se trouvent sur les lieux de travail.
1.2  Accessibilité                   

En dehors des lieux exacts où les services du Service externe de Protection et de Prévention au Travail  seront mis à disposition, l’offre précisera également la méthode de gestion souple, concertée et efficace proposée pour gérer les prises de rendez-vous des visites médicales, ainsi que pour organiser les visites des lieux et postes de travail en collaboration avec le Service interne de Protection et de Prévention au Travail et les représentants éventuels de l’employeur, des travailleurs ou des comités.
1.3  Services “ non imposés légalement” à exécuter obligatoirement dans le cadre de la cotisation annuelle forfaitaire, et ce de manière cumulative :
a) L'offre forfaitaire annuelle par agent du soumissionnaire en matière d'appui divers qui comprend notamment la mise à disposition physique "à demeure", sur base d'un quota d'heures global pour les 4 entités équivalent à 800 heures d'une personne de référence "Bien être" pour s'occuper de la médiation de conflits, de la prévention alcool, des assuétudes, et ce en conformité avec l’article 19 de l’A.R. du 27 mars 1998 relatif aux services externes qui stipule que les conseillers en prévention pourront se faire assister par des personnes qui travaillent sous leurs responsabilités et qui ont les compétences conformes aux exigences de l’arrêté susdit. En particulier pour le domaine psychosocial, l’accessibilité pourra le cas échéant être améliorée ou obtenue à un niveau opérationnellement acceptable par l’adjonction d’assistant(s) plus facilement disponible(s) pour autant qu’il(s) justifie(nt) de compétences adéquates et que leurs activités soient totalement avalisées par un conseiller en prévention spécialisé dans les matières psychosociales aux termes de l’article 22,5° de l’arrêté royal du 27 mars 1998 relatif aux services externes.

b) l'offre forfaitaire annuelle par agent du soumissionnaire en matière de mise à disposition, sur base d'un quota d'heures global pour les 4 entités équivalent à 600 heures, d'un conseiller en prévention psychosocial et ce dans le cadre de lala loi du 28 février 2014 complétant la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail quant à la prévention des risques psychosociaux au travail dont, notamment, la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail .

1.4 Prestations complémentaires à prévoir obligatoirement:

· Intradermo

· Radiographie des poumons

· Radiographie des poumons (petit format)

· Analyses sanguines

· Tests visuels

· Audiométries

· Attestation d’aptitude nécessaire à la sélection médicale des chauffeurs (AR du 23.03.1998)

· Intradermo réaction

· Radiographie du Thorax

· Dosage des anticorps liés à la vaccination contre l'hépatite

· Dosage du phénol urinaire

· Dosage de l'acide hippurique urinaire

· Plombémie
· Tests à l’effort (VO2 max)
2. Description de la structure de la zone (type de personnel, nombre, etc.)
· Personnel opérationnel : 
· Volontaires : 
197
· Professionnels : 
185
· Personnel administratif et technique : 20 personnes
3. Délai d’exécution

Les services devront être opérationnels pour le 1er avril 2015 au plus tard.

Vu et approuvé par le conseil de prézone du………………………………………………………….
                                                         Wavre, le …………………
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